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Résumé
Le présent document de travail fait rapport sur les travaux réalisés pendant la première année d’existence du groupe de contact intersessions sur les espèces non indigènes.  Il propose ce qui suit : 1) une introduction générale d’un “manuel de quarantaine” qui doit être peaufiné; 2) un objectif global et douze principes directeurs clés pour les mesures que doivent prendre les Parties afin de résoudre les problèmes posés par les espèces non indigènes; 3) une série de mesures pour réduire au minimum les risques d’introduction d’espèces non indigènes et une évaluation de leur applicabilité; et 4) une liste de travaux additionnels à faire pour élaborer des orientations spécifiques.

Introduction

Les problèmes posés par les espèces non indigènes ont été identifiés comme le premier thème prioritaire du plan de travail quinquennal du CPE.  Dans ce contexte, l’Australie, la France et la Nouvelle-Zélande ont proposé l’élaboration d’un manuel spécifique pour aider les Parties au Traité sur l’Antarctique à empêcher l’introduction accidentelle ou non intentionnelle d’espèces non indigènes (ATCM XXXII/WP5).  A sa douzième réunion, le Comité a approuvé la création d’un groupe de contact intersessions sur cette question et il est convenu de lui confier les tâches suivantes :

1) Elaborer un objectif global et des principes directeurs clés pour les mesures que doivent prendre les Parties en vue de résoudre les problèmes posés par les espèces non indigènes.

2) Elaborer une série de mesures en général applicables pour empêcher l’introduction d’espèces non indigènes, y compris le transfert d’espèces entre des sites en Antarctique.

3) Identifier des aspects particuliers des opérations antarctiques pour lesquels des travaux additionnels pourraient s’avérer nécessaires afin d’élaborer des orientations spécifiques.

4) Soumettre au CPE XIII un rapport sur l’état d’avancement de ces tâches.

Participants, documents et calendrier du plan de travail
Douze Parties (Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Etats-Unis d’Amérique, France, Inde, Japon, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni  et Uruguay), le SCAR, l’ASOC et l’IAATO ont paris part a ce groupe de contact intersessions.

Le groupe de contact a travaillé au moyen du Forum de discussion du CPE.  Son calendrier de travail a été le suivant :

· 9 juillet-16 octobre 2009 – Un premier document de discussion a été diffusé et examiné par les participants. 

· 16 novembre 2009 – 12 février 2010 – Une  synthèse de discussion a été envoyée tandis qu’un deuxième document de discussion a été diffusé et examiné par les participants. 

· 15 février - 5 mars 2010 – Un projet de document de travail a été diffusé et examiné par les participants.

Tous les documents de travail, discussions et rapports préliminaires sont disponibles sur le forum de discussion du CPE.

Une introduction à une futur “manuel de quarantaine”

La première série de discussions a fait ressortir la nécessité de fonder les travaux du groupe de contact sur une section brève mais claire rappelant le but, la genèse et le contexte des travaux effectués par ce groupe dont les participants se sont également rendu compte que les principaux termes utilisés durant leurs délibérations devaient être clairement définis (espèces non indigènes/exotiques, invasion, endémisme, etc.). Ces éléments ont été préparés et il a été suggéré qu’un tel texte général et glossaire pourraient servir d’introduction à un futur “manuel de quarantaine”.

Cette introduction et ce glossaire figurent à l’annexe I.

# 1. Objectif global et principes directeurs clés
Objectif global
Préserver la diversité biologique en Antarctique et les valeurs intrinsèques en empêchant l’introduction non intentionnelle dans la région  antarctique d’espèces non indigènes à cette région ainsi que le mouvement d’espèces en Antarctique d’une zone biogéographique à une autre.
Observation des membres du groupe de contact.  Dans la pratique, les mesures qui devraient être mises en place viseraient à réduire autant que possible les risques d’introduction d’espèces non indigènes.  Toutefois, la plupart des membres de ce groupe reconnaissent que l’objectif global devrait être la non-introduction de telles espèces, qui est une norme plus rigoureuse, conforme aux principes du Protocole.

Principes directeurs clés
Pour mettre davantage l’accent sur les risques pour l’environnement liés à l’introduction non intentionnelle d’espèces non indigènes dans l’Antarctique et guider les actions des Parties conformément à l’objectif global susmentionné, douze principes directeurs clés sont proposés.  Ces principes sont groupés en fonction des trois principaux éléments d’un cadre de gestion des espèces non indigènes, à savoir la prévention, la surveillance et la réponse. 

Prévention

La prévention est le moyen le plus efficace d’éviter ou de réduire au minimum les risques d’introduction d’espèces non indigènes et leurs impacts. 
Prise de conscience
1) La prise de conscience à de multiples niveaux au sein de multiples publics est un volet essentiel de la gestion.

2) Tous ceux qui se rendent dans l’Antarctique devraient prendre des mesures appropriées pour empêcher l’introduction d’espèces non indigènes.

Procédures opérationnelles
5) Les risques d’introduction d’espèces non indigènes devraient être identifiés et pris en compte dans la planification de toutes les activités, y compris par le biais de la procédure d’évaluation d’impact sur l’environnement (EIE) en vertu de l’article 8 et de l’annexe I du Protocole.

6) En l’absence de bases scientifiques solides, une approche de précaution devrait être appliquée pour réduire au minimum les risques d’introduction humaine d’espèces non indigènes ainsi que les risques de transfert local et intrarégional de propagules à des régions vierges.

7) Les mesures de prévention seront d’autant plus efficaces qu’elles:

· sont axées sur des activités et zones à risque le plus élevé;

· sont élaborées pour convenir aux conditions particulières de l’activité ou de la zone en question, et à l’échelle appropriée;

· sont techniquement et logistiquement simples;
· sont facilement applicables;

· sont peu coûteuses;

· n’absorbent pas inutilement trop de temps.

8) La prévention devrait privilégier les mesures avant départ sur la logistique et la chaîne d’approvisionnement : 

· au point d’origine en dehors de l’Antarctique (p.ex. cargaison, équipement personnel et paquets),
· aux portes de sortie sur l’Antarctique (ports, aéroports),

· sur les moyens de transport (navires, aéronefs),

· aux stations et campements dans l’Antarctique qui sont les points de départ pour la réalisation d’activités à l’intérieur du continent.

9) Une très grande attention devrait être accordée à la nécessité d’assurer le nettoyage d’objets qui ont été utilisés auparavant dans les climats froids (p.ex. zones arctiques, subantarctiques, montagneuses) qui peuvent être un moyen de transporter des espèces ‘préadaptées’ à l’environnement en Antarctique.

Surveillance
La surveillance peut être une observation passive (c’est-à-dire attendre que des espèces exotiques fassent leur apparition dans le milieu indigène) ou ciblée (c’est-à-dire un programme actif d’identification d’espèces exotiques potentielles). Il est souhaitable de posséder de bonnes données de base sur ce qui est déjà présent dans la flore et la faune sauvages.

10) Une surveillance régulière/périodique de sites à haut risque devrait être encouragée.

11) Des mesures de prévention devraient être examinées et révisées à intervalles périodiques.
12) Des informations sur les espèces non indigènes et les meilleures pratiques liées à ces espèces devraient être échangées entre les Parties et d’autres parties prenantes.

Réaction
Le principal facteur consistera à réagir rapidement et à évaluer la possibilité et la désirabilité d’éradiquer les espèces exotiques.  Si l’éradication n’est pas une option viable ou souhaitable, il faudra envisager l’adoption de mesures de lutte et/ou de confinement.

13) Pour être efficaces, les réactions aux introductions doivent être ponctuelles.

14) L’efficacité des programmes de lutte ou d’éradication doit être régulièrement évaluée, y compris sous la forme d’études de suivi.

# 2. Mesures destinées à empêcher l’introduction d’espèces non indigènes, y compris le transfert d’espèces entre les sites en Antarctique
Les membres du groupe de contact intersessions ont identifié des mesures qui pourraient aider les Parties dans les efforts qu’elles déploient pour empêcher l’introduction accidentelle ou imprévue d’espèces non indigènes. 

Ils ont étudié l’applicabilité de ces mesures afin de recenser autant que faire se peut celles qui pourraient être considérées comme des priorités dans l’élaboration d’un manuel pour la prévention de l’introduction et le combat des espèces non indigènes.  Le classement suivant a été proposé aux participants :
1) mesures facilement applicables et susceptibles d’être facilement généralisées par toutes les Parties;
2) mesures applicables et pouvant être généralisées par toutes les Parties

3) mesures applicables par quelques Parties mais difficiles à généraliser
4) mesures non applicables

Le tableau à l’annexe II énumère les mesures en indiquant l’éventail et la moyenne de l’applicabilité suggérée par les participants.  Une moyenne faible signifie que la mesure est en général applicable et facile à généraliser par la plupart des intéressés tandis qu’une moyenne plus élevée signifie que le mesure est moins applicable et plus difficile à généraliser.  Ce classement a pour seul objet de contribuer aux travaux du groupe de contact et il n’apparaîtra pas dans les lignes directrices et le manuel.  Il est manifeste que les contributions du nombre le plus élevé de Parties, du COMNAP, du SCAR, du CS-CCAMLR, de l’IAATO et d’autres parties prenantes seront essentielles pour l’évaluation finale de l’applicabilité et de la possibilité d’une normalisation.

# 3. Aspects particuliers des opérations en Antarctique pour lesquels des travaux additionnels pourraient être nécessaires afin d’élaborer des orientations spécifiques
Les membres du groupe de contact ont identifié les tâches à remplir éventuellement pour améliorer nos connaissances et contribuer à l’élaboration d’orientations appropriées sur les problèmes posés par les espèces non indigènes.  Les priorités ont été arrêtées et les parties prenantes potentielles recensées pour combler les lacunes ou élaborer des orientations spécifiques. 

On trouvera à l’annexe III la liste des tâches à remplir.

Il a été indiqué que la CPE devrait revoir à intervalles réguliers ces priorités en fonction de l’état d’avancement des travaux.

Conclusions

Le débat qui a eu lieu pendant la période intersessions a donné les résultats suivants :

· un projet de texte expliquant les buts et le contexte d’un manuel sur les questions relatives aux espèces non indigènes établi par le CPE ainsi qu’un glossaire de termes spécifiques utilisés dans ce travail ont été proposés;

· un objectif général et des principes directeurs clés pour les mesures que doivent prendre les Parties en vue de résoudre les problèmes liés aux espèces non indigènes ont été proposés;
· une série de mesures a été proposé qui réduirait au minimum les risques d’introduction d’espèces non indigènes, y compris le transfert d’espèces entre sites dans l’Antarctique.  L’applicabilité de chacune de ces mesures a été classée par les participants au groupe de contact.  Il a cependant été reconnu que ce classement d’applicabilité serait plus fiable si d’autres organismes y contribuaient (p.ex. COMNAP, SCAR, CS-CCAMLR, IAATO, etc.);

· des aspects particuliers des opérations en Antarctique ont été recensés pour lesquels des travaux additionnels pourraient être nécessaires afin d’élaborer des orientations spécifiques ainsi que des priorités et parties prenantes potentielles.

Recommandation au CPE
Le CPE est invité à :
· faire des observations sur les conclusions du présent rapport;

· approuver les résultats de cette période de travail intersessions (texte introductif, glossaire, objectif global, principes fondamentaux);

· envisager l’incorporation de mesures requises pour donner des orientations spécifiques dans le plan de travail quinquennal du CPE;

· donner au groupe de contact intersessions des idées pour la poursuite des travaux, à savoir l’élaboration d’aspects spécifiques d’un manuel conforme aux mesures les plus applicables recensées par le groupe de contact;

· encourager les Parties, les observateurs et les experts à participer tous aux prochaines phases de travail du groupe de contact, conscient qu’un tel manuel ne sera utile que s’il a été élaboré par le groupe le plus large de ses “utilisateurs”.
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